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         Membres titulaires en exercice : 51 
 

------------------------------------------- 
 
L'an deux mil seize, le huit mars, les membres de la Communauté de Communes du 
Castelbriantais se sont réunis à Châteaubriant - Salle de conférence - sous la Présidence 
de M. Alain HUNAULT 
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M. Dominique LANOE a quittŽ la sŽance ˆ 19 h 50 au moment de lÕexposŽ du DŽbat dÕOrientations 
BudgŽtaires (dŽlibŽration n¡ 2016-007). 

 
Mme Christine GALISSON et Mme Jacqueline BOMBRAY ont quittŽ la sŽance ˆ 20 h 35 au moment 

de lÕexposŽ du DŽbat dÕOrientations BudgŽtaires (dŽlibŽration n¡ 2016-007). 
 
M. Guy ROLAND a quittŽ la sŽance ˆ 20 h 40 au moment de la lecture de la dŽlibŽration n¡ 2016-008 

(remboursement du budget annexe SICTOM au budget principal). 
 
M. le PrŽsident ouvre la sŽance. Il proc•de ˆ lÕappel des prŽsents et constate que le quorum est 

atteint. 
 
Mme Adeline GAIGEARD est nommŽe secrŽtaire de sŽance. 
 
M. le PrŽsident soumet ensuite le compte rendu de la sŽance du 15 dŽcembre 2015 ˆ lÕapprobation 

du Conseil Communautaire. 
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M. Bernard GAUDIN sÕinterroge sur le dernier compte-rendu et notamment au sujet de la mise en 
place du groupe projet liŽ aux actions du Territoire ˆ Energie Positive pour la Croissance Verte. Il rappelle que 
lors du dernier Conseil Communautaire, M. le PrŽsident avait acceptŽ sa participation ˆ ce groupe. Il sÕŽtonne 
quÕˆ ce jour ce groupe projet nÕait pas encore ŽtŽ rŽuni alors m•me que le Conseil Municipal de la Ville de 
Ch‰teaubriant prŽsentera demain une dŽlibŽration portant sur lÕutilisation des crŽdits de la deuxi•me 
enveloppe du Territoire ˆ Energie Positive.  

 
M. le PrŽsident indique ˆ M. Bernard GAUDIN quÕil y a confusion entre les actions. Un groupe projet 

doit •tre liŽ ˆ chaque convention TEPCV. Il prŽcise que le premier groupe projet auquel fait rŽfŽrence 
M. Bernard GAUDIN et au sein duquel il a ŽtŽ inscrit, concerne les actions portŽes par la CommunautŽ de 
Communes. Concernant la dŽlibŽration prŽsentŽe en Conseil Municipal le lendemain, il ajoute quÕil sÕagit dÕune 
sollicitation de crŽdits sur la seconde enveloppe TEPCV. Si cette opŽration est retenue, elle donnera lieu 
ensuite ˆ la signature dÕune nouvelle convention entre la Ville de Ch‰teaubriant et lÕEtat, et ˆ cette nouvelle 
convention devra •tre adossŽ un nouveau groupe projet.  

 
M. Bernard GAUDIN Žmet Žgalement une remarque sur la dŽlibŽration relative au SchŽma 

DŽpartemental de la CoopŽration Intercommunale prŽsentŽe au dernier Conseil Communautaire. Ce schŽma, 
adressŽ par M. le PrŽfet, proposait une fusion des CommunautŽs de Communes du Secteur de Derval et de la 
RŽgion de Nozay. Il fait observer que le Conseil Communautaire a votŽ cette dŽlibŽration hors dŽlai. 
Egalement, il souligne, comme il lÕa dŽjˆ fait remarquer, que la dŽlibŽration prŽsentŽe proposait le rejet de 
cette fusion. Il fait ensuite part dÕun article paru dans la presse relatant que la tr•s large majoritŽ des membres 
du bureau communautaire, rŽunis le 3 mars dernier, a votŽ pour lÕamendement dŽposŽ par M. Jean LOUER 
visant au regroupement des CommunautŽs de Communes du Castelbriantais et du Secteur de Derval. Cet 
amendement ayant ŽtŽ prŽsentŽ ˆ la Commission DŽpartementale de la CoopŽration Intercommunale qui 
sÕest dŽroulŽe le lendemain, ˆ savoir le 4 mars dernier.  

 
Il regrette lÕabsence de discussion au sein du Conseil Communautaire sur lÕorganisation territoriale et 

en particulier sur la proposition du PrŽfet. Il reproche aux Maires de prendre des dŽcisions sans en avoir 
informŽ au prŽalable leur Conseil Municipal et sans quÕil y ait eu un dŽbat ouvert sur cette question. Il se dit 
ainsi attristŽ de constater ces pratiques de la dŽmocratie. Il consid•re quÕen tant que conseiller 
communautaire ou conseiller municipal, chacun doit pouvoir prendre part au dŽbat.  

 
M. le PrŽsident rappelle que fin dŽcembre, le Conseil Communautaire, comme les conseils 

municipaux, Žtaient appelŽs ˆ se prononcer sur le SchŽma DŽpartemental de la CoopŽration Intercommunale 
proposŽ par M. le PrŽfet. Ce dernier, prenant en considŽration les obligations de la loi NOTRe imposant un 
seuil minimum de 15 000 habitants aux intercommunalitŽs, avait proposŽ ˆ lÕavis des collectivitŽs, le 
regroupement des CommunautŽs de Communes du Secteur de Derval et de la RŽgion de Nozay. Cette 
proposition sÕest heurtŽe ˆ la position des deux territoires concernŽs qui ne souhaitaient pas ce 
rapprochement.  

 
Le schŽma dŽpartemental Žtant adressŽ pour avis dans toutes les communes et intercommunalitŽs de 

Loire Atlantique, il devait effectivement •tre prŽsentŽ au Conseil Communautaire avant le 13 dŽcembre qui 
tombait un dimanche. La date du conseil communautaire, comme ce fut le cas pour dÕautres collectivitŽs, Žtant 
prŽvu deux jours apr•s, soit le mardi 15 dŽcembre, et les commissions Žtant elles aussi dŽjˆ programmŽes, 
cela ne justifiait pas dÕavancer le Conseil Communautaire. 
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M. le PrŽsident tient ˆ souligner que toutes les collectivitŽs du DŽpartement Žtaient dÕailleurs 

sollicitŽes pour adopter une position sur ce schŽma, alors m•me que la tr•s grande majoritŽ dÕentre-elles 
nÕŽtaient pas concernŽes. Il prŽcise dans ce contexte que le Conseil dÕAdministration de lÕAssociation des 
Maires de Loire-Atlantique avait encouragŽ les collectivitŽs ˆ adopter le schŽma du PrŽfet seulement lorsque 
celui-ci Žtait conforme ˆ la volontŽ des Žlus des territoires concernŽs. Il rappelle que cÕest dÕailleurs la position 
qui a ŽtŽ retenue dans la dŽlibŽration prŽsentŽe au Conseil Communautaire de dŽcembre, ̂  savoir rejeter le 
schŽma du PrŽfet, au motif que les intercommunalitŽs de Derval et de Nozay Žtaient opposŽes ˆ leur fusion. 
Cette prise de position Žtait donc bien une rŽponse ˆ lÕavis sollicitŽ par le PrŽfet sur le schŽma de la 
coopŽration intercommunale. 

 
M. le PrŽsident fait ensuite part de la deuxi•me rŽunion de la Commission DŽpartementale de la 

CoopŽration Intercommunale, rŽunie par M. le PrŽfet le 4 mars dernier, et au cours de laquelle Žtait inscrit ˆ 
lÕordre du jour le regroupement de 4 intercommunalitŽs, dont celui des CommunautŽs de Communes de la 
RŽgion de Nozay et du Secteur de Derval.  

 
Il rappelle le contexte prŽalable ˆ cette Commission DŽpartementale, ˆ savoir le rejet unanime de la 

proposition de fusion avec la CommunautŽ de Communes du Secteur de Derval, par le Conseil 
Communautaire et les 7 conseils municipaux de la rŽgion de Nozay. Il souligne que parall•lement sur le 
Secteur de Derval, le Conseil Communautaire ainsi que 3 des 7 conseils municipaux, dont celui de la Ville 
centre ˆ lÕunanimitŽ de son conseil, majoritŽ et opposition confondues, se sont opposŽs ˆ ce projet de fusion 
avec Nozay, privilŽgiant un rapprochement avec le Castelbriantais. 

 
M. Jean LOUER a dans cette continuitŽ soumis un amendement ˆ M. le PrŽfet pour proposer comme 

alternative au projet initial de SchŽma DŽpartemental, une fusion de sa CommunautŽ de Communes avec 
celle du Castelbriantais. Cet amendement a ŽtŽ proposŽ par M. le PrŽfet ˆ lÕensemble des membres de la 
commission rŽunie le 4 mars dernier. 

 
M. le PrŽsident indique quÕil a souhaitŽ, avant de sÕexprimer sur cette proposition en sa qualitŽ de 

membre de la CDCI, interroger les membres du bureau sur leur position vis-̂ -vis de cet amendement. Il 
prŽcise que les membres du bureau ont pris en considŽration des ŽlŽments de prospective mais Žgalement 
dÕŽtat des lieux sur la collaboration entre les deux territoires, comme la rŽalisation du P™le dÕExcellence Rurale 
1, du P™le dÕExcellence Rurale 2, de la Maison de lÕEmploi mais Žgalement des partenariats tissŽs entre les 
deux intercommunalitŽs tels que les Interventions en Milieu Scolaire du Conservatoire Intercommunal ou 
encore lÕadhŽsion des communes au service de lÕAdministration du Droit des Sols. Il prŽcise que du point de 
vue financier, une Žtude rŽalisŽe a Žgalement mis en Žvidence que les ratios et la fiscalitŽ des deux 
intercommunalitŽs Žtaient assez proches.  

 
Il prŽcise Žgalement que les freins qui pouvaient •tre liŽs ˆ la question de la reprŽsentation des 

communes au sein du Conseil Communautaire, ont ŽtŽ malheureusement levŽs en raison de la dŽmission de 
Conseillers municipaux ˆ Soulvache, qui gŽn•re d•s maintenant une recomposition du conseil 
communautaire. Il regrette dÕailleurs que celle-ci fasse perdre ˆ plusieurs communes le droit dÕ•tre 
reprŽsentŽes par au moins deux conseillers communautaires, alors m•me quÕil avait personnellement dŽfendu 
ce droit en 2013 en rognant le nombre de si•ges allouŽs ˆ la Ville de Ch‰teaubriant.  

 
Il prŽcise en conclusion que les membres du Bureau, au regard de lÕensemble de ces ŽlŽments, lui ont 

donnŽ quitus, ˆ lÕunanimitŽ moins une commune qui sÕest abstenue, dÕapprouver lÕamendement proposŽ par 
M. le PrŽfet.  
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Lors de la rŽunion du 4 mars, lorsque le PrŽfet a proposŽ ˆ la CDCI lÕamendement de M. Jean 
LOUER, les Žlus de la CommunautŽ de Communes de la RŽgion de Nozay ont confirmŽ leur souhait de rester 
seul. M. Jean LOUER a alors expliquŽ la nature de son amendement. M. le PrŽsident informe •tre intervenu ˆ 
son tour pour faire part des arguments discutŽs en rŽunion de bureau, et indiquer lÕavis rendu par celui-ci sur 
cet amendement. Il indique que tous ceux qui sont intervenus ont ensuite plaidŽ pour cet amendement sauf M. 
le PrŽsident du Conseil DŽpartemental qui sÕy est opposŽ. Le vote de lÕamendement qui devait rŽunir au moins 
33 voix pour •tre adoptŽ, en a rassemblŽ 36 sachant que 10 membres dont M. le PrŽsident du Conseil 
DŽpartemental et ses coll•gues de la majoritŽ se sont abstenus. 

 
Il rappelle quÕapr•s avoir votŽ chaque amendement, le PrŽfet a demandŽ aux membres de la 

Commission de se prononcer sur lÕensemble du SchŽma DŽpartemental de la CoopŽration Intercommunale 
prenant en compte tous les cas particuliers soumis au vote au cours de la rŽunion. Le SchŽma intŽgrant 
notamment la proposition de fusion entre le Castelbriantais et le Secteur de Derval a alors ŽtŽ soumis au vote 
et a recueilli lÕunanimitŽ des voix des membres siŽgeant ˆ la Commission dont celle du PrŽsident du Conseil 
DŽpartemental qui sÕŽtait pourtant opposŽ auparavant ˆ la fusion des deux intercommunalitŽs. 

 
Il informe que le PrŽfet va prochainement adresser ˆ toutes les communes et les intercommunalitŽs, 

sa nouvelle proposition de schŽma dŽpartemental sur laquelle chacun sera amenŽ ˆ se prononcer en conseil 
municipal ou communautaire, dans le respect de la dŽmocratie. 

 
Eu Žgard ˆ lÕensemble de ces ŽlŽments, M. le PrŽsident consid•re quÕil nÕa fait quÕappliquer la loi et 

que la dŽmocratie a ŽtŽ respectŽe. Il tient par ailleurs a exprimŽ sa conviction sur lÕintŽr•t de cette fusion. Il 
rappelle que la fusion en 2002 avec la CommunautŽ de Communes de lÕEst Castelbriantais a permis de 
rŽaliser un grand nombre dÕinvestissements, bŽnŽfiques pour toutes les communes, qui nÕauraient pu voir le 
jour sans ce rapprochement. Il estime quÕil sÕagit lˆ dÕun nouveau dŽpart pour lÕintercommunalitŽ au nord du 
dŽpartement. Les deux territoires se compl•tent et comptabilisent plus de 44 000 habitants. Des projets 
importants de coopŽration pourraient de ce fait •tre accŽlŽrŽs tel que le SCOT. Il consid•re quÕil faut aller au-
delˆ des questions de personnes et viser prioritairement lÕintŽr•t des populations et des territoires. Il affirme 
que cette fusion renforcera encore la qualitŽ de la coopŽration intercommunale sur le territoire. 

 
M. Bernard GAUDIN signale quÕil a simplement fait un constat sur le fait que le projet de fusion nÕa 

jamais ŽtŽ ŽvoquŽ au sein du Conseil Communautaire. Il ne sÕagit pas dÕune position pour ou contre. Il fait 
remarquer que M. le PrŽsident a indiquŽ la rŽalisation dÕune Žtude sur le projet de fusion. Il sÕŽtonne de ne pas 
en avoir ŽtŽ informŽe au m•me titre que dÕautres conseillers. Il en conclut que des discussions sur cette Žtude 
ont du se dŽrouler avec les membres du bureau. Il regrette dÕavoir ŽtŽ ŽcartŽ de toute discussion concernant 
lÕavenir du territoire.  

 
M. le PrŽsident prŽcise que cette Žtude nÕa fait que conforter les coopŽrations dŽjˆ existantes entre le 

Secteur de Derval et le Castelbriantais et les synergies qui pouvaient •tre relevŽes entre ces deux territoires. Il 
rappelle que le nouveau schŽma sera prochainement adressŽ ˆ  toutes les communes et les 
intercommunalitŽs, et que chacun aura alors lÕoccasion de sÕexprimer. Il rappelle que le dŽbat ne peut se faire 
quÕˆ partir des propositions de schŽma du PrŽfet.  

 
M. AndrŽ LEMAITRE indique que suite ˆ la rŽception du nouveau schŽma, chaque conseil municipal 

ou communautaire disposera de 75 jours pour lÕadopter. Il prŽconise donc dÕattendre le schŽma du PrŽfet pour 
ouvrir le dŽbat sur ce dossier. 
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M. Michel POUPART tient ˆ rŽagir suite ˆ lÕintervention de M. Bernard GAUDIN sur lÕabsence de 

discussion entre les Žlus. Il indique que le Bureau communautaire a dŽbattu tr•s largement sur ce sujet ˆ  
plusieurs reprises. Il souligne que chacun sÕexprime tr•s librement au sein de cette instance. Il admet avoir ŽtŽ 
lÕun des premiers rŽticents ˆ cette fusion. Toutefois, il indique que sa position a ŽvoluŽ au regard du bilan du 
Pays de Ch‰teaubriant et en sachant quÕune fusion ˆ trois communautŽs de communes nÕest pas rŽalisable 
aujourdÕhui compte tenu de la position de Nozay. Il insiste pour que chaque conseiller communautaire sache 
que les diffŽrents dossiers sont discutŽs tr•s largement entre les Maires et les Vice-PrŽsidents. M. Michel 
POUPART prŽcise Žgalement quÕil a partagŽ ces ŽlŽments et ŽvoquŽ ce sujet tr•s ouvertement avec 
M. Jacques PENTECOUTEAU, deuxi•me reprŽsentant de sa commune au sein du Conseil Communautaire, 
et non membre du bureau. 

 
M. Bernard GAUDIN fait remarquer quÕil y a une diffŽrence entre le bureau communautaire et le reste. 

Il consid•re appartenir au reste.  
 
M. Michel MOREAU indique que dans une commune, il existe les m•mes procŽdures cÕest-̂ -dire que 

les sujets sont dÕabord ŽvoquŽs avec les adjoints puis ensuite prŽsentŽs en Conseil. Il tŽmoigne sur le fait que 
ce projet de fusion a ŽtŽ largement ŽvoquŽ en Bureau Communautaire avant quÕil ne puisse •tre prŽsentŽ en 
sŽance. 

 
M. Guy ROLAND demande confirmation sur le fait que la dŽlibŽration du Conseil Communautaire en 

dŽcembre Žtait hors dŽlai. 
 
M. le PrŽsident indique que la dŽlibŽration a ŽtŽ votŽe deux jours apr•s la date butoir. Il prŽcise que 

dÕautres communes ou intercommunalitŽs ont procŽdŽ ainsi et que cela nÕa eu aucune consŽquence sur le 
dossier. 

 
M. Guy ROLAND remarque alors que la dŽlibŽration nÕŽtait pas nŽcessaire compte tenu que la date 

dÕŽchŽance Žtait dŽpassŽe. 
 
M. le PrŽsident indique quÕil Žtait important nŽanmoins de dŽlibŽrer. Le PrŽfet aurait pu prendre en 

compte le vote sÕil lÕavait souhaitŽ mais il a rŽpondu quÕil appliquait les dŽlais. Il fait remarquer que sur les 220 
communes du DŽpartement, toutes nÕont pas dŽlibŽrŽ dans les dŽlais imposŽs. 

 
M. Guy ROLAND sÕinterroge sur les 4 communes de la CommunautŽ de Communes du Secteur de 

Derval qui se sont tournŽes vers la RŽgion de Nozay. 
 
M. le PrŽsident prŽcise que ces 4 communes se sont prononcŽes dans un premier temps 

favorablement ˆ la fusion entre les CommunautŽs de Communes du Secteur de Derval et de la RŽgion de 
Nozay proposŽe dans le schŽma dŽpartemental. Cet avis ne prŽjuge pas du positionnement qui sera le leur 
dans quelques semaines sur la nouvelle proposition du PrŽfet de fusionner avec le Castelbriantais. Il indique 
Žgalement que les 3 autres communes, dont la ville centre Derval, ainsi que le Conseil Communautaire se 
sont opposŽs ˆ la fusion avec Nozay et ont ŽtŽ plus loin encore, en proposant comme alternative la fusion 
avec le Castelbriantais.  

 
M. Guy ROLAND demande des complŽments dÕinformations sur le fait que le dŽbat va dŽsormais 

pouvoir •tre engagŽ suite ˆ lÕadoption du projet de fusion en Commission DŽpartementale de la CoopŽration 
Intercommunale. 
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M. le PrŽsident explique que le PrŽfet, qui a vu son schŽma adoptŽ ˆ lÕunanimitŽ, va dŽsormais 

lÕadresser ˆ toutes les communes et intercommunalitŽs de Loire-Atlantique. Chaque Conseil Municipal et 
Communautaire devra se positionner pour ou contre cette nouvelle proposition. 

 
Mme ValŽrie BOMME insiste sur les propos de M. Michel POUPART en prŽcisant la qualitŽ et la 

densitŽ des Žchanges au sein du Bureau communautaire. 
 
M. Guy ROLAND regrette que des discussions nÕaient pas eu lieu en Conseil Communautaire. 
 
M. le PrŽsident insiste sur le fait que les dŽlibŽrations du Conseil Communautaire sont prŽsentŽes en 

amont en commission et en bureau communautaire. 
 

M. Bernard GAUDIN indique que la dŽlibŽration relative au projet de schŽma dŽpartemental nÕa ŽtŽ 
remise sur table que quelques minutes avant lÕouverture de la sŽance du Conseil Communautairedu 15 
dŽcembre dernier. 

 
Pour ce qui concerne ce schŽma, M. le PrŽsident rappelle de nouveau quÕil Žtait simplement demandŽ 

de se prononcer pour ou contre un document provisoire et que le schŽma du PrŽfet avait ŽtŽ adressŽ pour 
information ˆ tous les conseillers communautaires avec le dossier du Conseil. 

 
M. Bernard GAUDIN reproche que la dŽlibŽration orientait clairement le sens du vote car elle 

proposait un refus du schŽma proposŽ par M. le PrŽfet. 
 
M. le PrŽsident reprend les propos tenus prŽcŽdemment en insistant sur le fait que la dŽlibŽration 

prŽsentŽe au Conseil Communautaire du 15 dŽcembre dernier sÕinspirait prŽcisŽment des prŽconisations de 
lÕAssociation des Maires de Loire-Atlantique. 

 
 
Le Conseil Communautaire a procŽdŽ ˆ lÕexamen des dŽlibŽrations suivantes : 

 

Economie Ð Emploi Ð Formation et Chambres Consulaires 

 
- DŽlibŽration n¡001 : Cession dÕun terrain ˆ la sociŽtŽ MEDLINE 
 
M. Arnaud LAVERNE prŽcise que la parcelle cŽdŽe est de forme large et tout en longueur et quÕil nÕy 

a pas dÕintŽr•t pour la CommunautŽ de Communes de la conserver. Elle a toutefois son importance pour le 
projet de dŽveloppement de la SociŽtŽ MEDLINE. Il rappelle que cette sociŽtŽ compte 340 salariŽs et a rŽalisŽ 
62 millions de chiffre dÕaffaires dont 70 % ˆ lÕexport. Cette sociŽtŽ mŽrite dÕ•tre soutenue dans ses projets. 

 
Adoption ˆ lÕunanimitŽ.  
 
 
- DŽlibŽration n¡002 : Salon Top Entreprendre AnnŽe 2016 : Demandes de subventions  
 
M. Bernard GAUDIN demande des renseignements complŽmentaires sur les financements de ce 

nouveau programme LEADER. Il sÕinterroge sur la continuitŽ du financement des projets innovants et si ces 
financements peuvent •tre rŽpŽtŽs sur 2 ou 3 annŽes pour un m•me projet. 
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M. le PrŽsident rŽpond quÕil est dÕune part, possible de financer une m•me opŽration une deuxi•me 

annŽe, et dÕautre part quÕil sÕagit dÕun nouveau programme LEADER. 
 
M. Bernard GAUDIN demande si le programme prŽvoit un financement une troisi•me annŽe. 
 
M. le PrŽsident rŽpond que cette question nÕest pas tranchŽe ˆ lÕheure actuelle.  
 
M. Bernard GAUDIN formule une remarque sur la confŽrence donnŽe lÕan dernier ˆ lÕoccasion du 

premier Salon Top Entreprendre. Il avait fait remarquer le montant important prŽvu pour lÕintervention du 
confŽrencier. Il rappelle dÕailleurs que le comitŽ de programmation LEADER sÕŽtait interrogŽ sur les effets de 
cette confŽrence. Il demande donc si, ˆ la suite de cette confŽrence, des groupes de travail ou de rŽflexion sur 
lÕorganisation du travail ont ŽtŽ mis en place dans les entreprises. Concernant le prochain salon, il se dit 
perplexe sur la thŽmatique du confŽrencier, M. Marc HALEVY, qui doit intervenir notamment sur la noŽtique et 
dont il ne comprend pas le terme. Il sÕinterroge sur le montant allouŽ ˆ son intervention mais aussi sur le 
th•me proposŽ. 

 
M. Arnaud LAVERNE rappelle que lÕan dernier, 150 personnes ont participŽ ˆ la confŽrence dÕIsaac 

GETZ. La majoritŽ des participants venait notamment de Nantes et de Rennes. Le cožt de revient de cette 
promotion du territoire et animation Žtait de 30 ! par personne. Il consid•re que ce prix est raisonnable au 
regard de la qualitŽ de lÕintervenant. 

 
Concernant la confŽrence prŽvue cette annŽe, il conc•de en effet que M. Marc HALEVY a un 

raisonnement relativement complexe mais cÕest pour cela quÕil viendra lÕexpliquer pendant une heure et demie 
en direction du public. Il ajoute que ce confŽrencier rencontre un rŽel succ•s. 

 
M. le PrŽsident demande ˆ M. Bernard GAUDIN sÕil a participŽ lÕan dernier ˆ la confŽrence dÕIsaac 

GETZ. 
 
M. Bernard GAUDIN rŽpond quÕil est juste passŽ devant se rendre ensuite au salon Job dÕŽtŽ. 
 
M. le PrŽsident lui fait part de lÕintŽr•t quÕil a trouvŽ ˆ assister ˆ la confŽrence dÕIzaac GETZ, sur 

lÕentreprise libŽrŽe, mod•le sur lequel sÕappuient certaines entreprises du Castelbriantais. Il pense que ce type 
de confŽrence reprŽsente un atout pour le monde du travail que ce soit pour les cadres ou les salariŽs.  

 
Mme Christine GALISSON intervient en prŽcisant que suite ˆ cette confŽrence, au niveau de la 

Maison de lÕEmploi et au niveau de lÕanimation du club RH, elle a invitŽ les entreprises ˆ participer ˆ  cette 
thŽmatique. 8 entreprises du territoire se sont ainsi rŽunies. Elle prŽcise que 3 sociŽtŽs avaient dŽjˆ engagŽes 
individuellement une dŽmarche de libŽralisation dans leur entreprise. Cette rŽunion a ainsi permis ˆ ces 3 
entreprises de pouvoir Žchanger sur leur niveau dÕavancement et aux autres de bŽnŽficier de cette dŽmarche 
dŽj  ̂engagŽe. Ces 8 entreprises ont participŽ ˆ une visite dÕune entreprise pr•s de VitrŽ qui Žtait aboutie au 
niveau de la dŽmarche de libŽralisation. Mme Christine GALISSON propose ˆ M. Bernard GAUDIN de le 
renseigner sur le bŽnŽfice que la confŽrence a pu apporter. Elle ajoute que des personnes sÕŽtaient dŽplacŽes 
de Saint-Malo et aussi de la Roche-sur-Yon pour venir Žcouter M. Isaac GETZ. 
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Concernant M. Marc HALEVY, elle prŽcise quÕelle a bŽnŽficiŽ dÕune formation avec lui. Elle admet que 

les ŽlŽments trouvŽs sur internet le concernant ne sont pas forcŽment comprŽhensibles, mais ˆ tort. Elle invite 
M. Bernard GAUDIN ˆ  assister ˆ cette confŽrence car elle consid•re ce confŽrencier tr•s accessible et ses 
propos tr•s intŽressants. 

 
M. Bernard GAUDIN remercie Mme Christine GALISSON dÕavoir rŽpondu ˆ sa question. 
 
Adoption ˆ lÕunanimitŽ. 

 
 

- DŽlibŽration n¡003 : Convention avec le Syndicat Mixte GIGALIS pour le raccordement en 
fibre optique des zones dÕactivitŽs 

 
M. Bernard GAUDIN Žmet quelques interrogations sur ce dossier dont il avait dŽjˆ fait part 

auparavant. Il donne lecture du prŽambule de la convention ˆ la deuxi•me page qui lÕalerte notamment en ce 
qui concerne le choix entre le projet de la RŽgie Loire-Atlantique NumŽrique et celui de lÕopŽrateur RŽgional 
Gigalis.  

 
Il rappelle quÕen commission Ç Economie Ð Emploi Ð Formation et Chambres Cconsulaires È, il avait 

posŽ des questions sur la diffŽrence entre le plan numŽrique du DŽpartement et lÕaction du Syndicat Mixte 
Gigalis. Il interroge Žgalement M. Bernard DOUAUD, Conseiller DŽpartemental, sur ce projet dŽpartemental 
de dŽploiement des offres Haut DŽbit. Il prŽcise que le Conseil DŽpartemental a informŽ de son projet toutes 
les intercommunalitŽs du DŽpartement au mois dÕoctobre dernier. Il indique que dÕapr•s ses informations, la 
CommunautŽ de Communes nÕa, ˆ ce jour, toujours pas donnŽ de rŽponse sur la proposition dÕoffre 
numŽrique du DŽpartement. Il se demande la raison pour laquelle il est uniquement proposŽ lÕoffre de service 
de Gigalis sans celle du DŽpartement concernant le dŽploiement du Haut DŽbit. Il consid•re que cela 
permettrait de comparer les deux offres et de choisir lÕoffre la plus intŽressante ˆ la fois pour les habitants, les 
entreprises et lÕensemble de la CommunautŽ. 

 
M. Arnaud LAVERNE rŽpond que lÕoffre Gigalis est complŽmentaire ˆ celle du DŽpartement. Le 

Conseil DŽpartemental propose une offre en Ftte ou Ftth. Il explique quÕil sÕagit de la fibre optique partagŽe 
pour les particuliers ou pour les petites entreprises avec des dŽbits partagŽs pour une qualitŽ de services qui 
est ˆ la hauteur pour un particulier mais qui est insuffisante pour une entreprise qui a vocation ˆ travailler en 
permanence avec internet. Les deux offres sont diffŽrentes. Il rappelle quÕune premi•re rŽunion a eu lieu avec 
les services du DŽpartement ˆ la CommunautŽ de Communes puis une seconde dans les locaux du Conseil 
DŽpartemental en octobre dernier. Lors de la premi•re rŽunion, une carte illisible avait ŽtŽ prŽsentŽe par le 
DŽpartement mentionnant les lieux o• serait installŽe la fibre. Il leur avait ŽtŽ rŽpondu que compte tenu de la 
prŽsentation de la carte, il Žtait impossible de prendre position. A lÕoccasion de la deuxi•me rŽunion en 
octobre, le m•me document a ŽtŽ prŽsentŽ. Il a ŽtŽ expliquŽ aux services du DŽpartement que la 
CommunautŽ de Communes priorisait lÕemploi et lÕŽconomie. ConsidŽrant que cette orientation nÕŽtait pas 
lÕaxe prioritaire du schŽma dŽpartemental, et que lÕoffre ftto Žtait plus adaptŽe ˆ la demande des entreprises, 
la CommunautŽ de Communes sÕest orientŽe vers GIGALIS pour le raccordement en fibre optique de trois 
premi•res zones dÕactivitŽs. Le DŽpartement se chargera bien pour sa part du raccordement Ftth et Ftte des 
secteurs quÕil a dŽfinis.  

 
M. Bernard DOUAUD prŽcise que cÕest aussi par ce biais que lÕentreprise FMGC est reliŽe ˆ la fibre 

optique (Ftto) depuis dŽjˆ quelque temps.  
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M. Arnaud LAVERNE prŽcise quÕen effet avec une offre Ftte, la FMGC ne pourrait pas travailler 
comme elle le fait ˆ ce jour. Elle poss•de en effet sur la zone dÕHochepie le centre de gestion informatique de 
lÕensemble des filiales du groupe FARINIA. Il indique que le travail est rŽalisŽ en direct en permanence depuis 
le site de Soudan vers lÕensemble de lÕEurope. Il souligne que ce travail ne serait pas rŽalisable avec lÕoffre 
telle que le DŽpartement la propose puisque celle-ci est adaptŽe aux besoins dÕun particulier ou dÕune petite 
PME. Il insiste sur la complŽmentaritŽ entre lÕaction du DŽpartement et celle engagŽe dans cette dŽlibŽration 
pour le raccordement des zones dÕactivitŽs.  

 
M. le PrŽsident corrobore les propos de M. Arnaud LAVERNE en soulignant que les deux offres sont 

complŽmentaires. Il rappelle lÕimportance que la CommunautŽ de Communes accorde ˆ lÕexercice de sa 
compŽtence Ç Žconomique È. A ce titre, elle avait re•u, il y a quelques annŽes, les dirigeants de la FMGC qui 
Žtaient pr•ts ˆ installer ˆ Soudan une centrale de services pour lÕEurope enti•re si la CommunautŽ de 
Communes raccordait lÕentreprise ˆ la fibre optique. Il prŽcise que la CommunautŽ de Communes a rŽalisŽ les 
travaux demandŽs et a ainsi permis ˆ cette entreprise de consolider son dŽveloppement. Il souligne 
quÕaujourdÕhui le projet de raccordement concerne des zones dÕactivitŽs, ˆ savoir des entreprises et non des 
particuliers. Il indique que Gigalis assure le raccordement en fibre optique des grandes entreprises ou 
Žtablissements publics, cela concerne notamment le Centre Hospitalier. 

 
Mme Catherine CIRON intervient en tant que Conseill•re DŽpartementale pour apporter une prŽcision 

ˆ M. Bernard GAUDIN. Outre le fait quÕil sÕagit dÕune offre complŽmentaire, elle fait Žgalement observer quÕun 
des ŽlŽments importants proposŽs par Gigalis concerne le temps dÕintervention en cas de rŽparation qui est 
de moins de 4 heures pour les entreprises. Ce dŽlai est tr•s intŽressant pour les entreprises lorsque celles-ci 
ont des activitŽs importantes. Elle ajoute que la rŽgie DŽpartementale propose un dŽlai dÕintervention plus 
long car adossŽ ˆ une offre de particulier. Ces deux offres sont donc diffŽrentes mais se compl•tent en 
fonction des besoins des personnes ou entreprises ˆ  raccorder. 

 
M. Patric GALIVEL ajoute que Gigalis dispose dÕun point dÕacc•s internet tr•s haut dŽbit qui arrive ˆ 

lÕh™pital de Ch‰teaubriant. Il prŽcise quÕil suffit aujourdÕhui de lÕamener dans les zones dÕactivitŽs par des 
fourreaux qui sont disponibles pour la majeure partie.  

 
M. Bernard GAUDIN souligne quÕil ne se positionne pas pour ou contre Gigalis mais considŽrant 

lÕexistence de deux offres, il a souhaitŽ obtenir des informations complŽmentaires notamment sur lÕune dÕelles 
pour laquelle la CommunautŽ de Communes nÕa pas donnŽ suite. 

 
M. le PrŽsident conclut en indiquant que la prŽsente dŽlibŽration concerne la Ftto et les entreprises 

qui sont une prioritŽ pour la CommunautŽ de Communes. 
 

Adoption ˆ la majoritŽ. 
(1 abstention M. Bernard GAUDIN) 

 
 

MarchŽs publics et travaux  

 
- DŽlibŽration n¡004 : Lancement dÕune procŽdure dÕappel dÕoffres portant service de 

transports en cars  
 

Adoption ˆ lÕunanimitŽ. 
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- DŽlibŽration n¡005 : Lancement dÕune procŽdure dÕappel dÕoffres pour la maintenance de 
lÕespace aquatique intercommunal et de la piscine Espace Dauphins  

 
M. Bruno LEROY fait observer que la maintenance Žtait assurŽe par des agents de la Ville de 

Ch‰teaubriant. Il sÕinterroge sur le devenir de ces agents. 
 
M. Serge HEAS rŽpond que la Ville de Ch‰teaubriant met ˆ disposition actuellement ces agents pour 

assurer ces prestations techniques par le biais dÕune convention de remboursement de prestations conclue 
avec la CommunautŽ de Communes. Ces agents ont dÕautres missions aupr•s de la Ville. Il prŽcise que suite 
ˆ lÕouverture du nouvel espace aquatique, il sera nŽcessaire dÕavoir une permanence de techniciens 24 
heures sur 24 et 7 jours sur 7. De ce fait, il paraissait tr•s difficile de confier cette mission en interne. 

 
M. le PrŽsident confirme quÕactuellement lÕagent municipal en charge de cette mission nÕest affectŽ 

que pour une partie de son temps ˆ la maintenance technique de lÕEspace Dauphins. 
 

M. Bernard GAUDIN souligne que Derval a Žgalement fait le choix de construire une piscine qui 
ouvrira prochainement. Avec lÕespace aquatique intercommunal, il constate que le parc de piscines va •tre 
important sur le territoire. Il demande sÕil pouvait •tre envisagŽ une gestion en rŽgie commune aux deux 
collectivitŽs. Il ajoute que Nozay, qui rŽhabilite Žgalement sa piscine, pourrait •tre intŽressŽ par cette solution 
en rŽgie. 

 
M. le PrŽsident se rŽjouit des propos tenus par M. Bernard GAUDIN sur la solution dÕune rŽgie 

commune entre le Castelbriantais et le Secteur de Derval. Il constate que ses propos traduisent une validation 
de principe sur la fusion entre ces deux collectivitŽs. Il signale toutefois quÕil est nŽcessaire dÕattendre la 
dŽcision des Conseils Municipaux et des Communes membres et que la fusion ne pourra dans tous les cas, 
•tre effective quÕau 1er janvier 2017. Il en dŽduit quÕil convient de lancer cette procŽdure sans attendre. 

 
M. Bernard GAUDIN observe que la prŽsente dŽlibŽration propose une durŽe de service de 4 ans. Il 

demande, dans ce contexte, la possibilitŽ de rŽduire la durŽe.  
 
M. Serge HEAS prŽcise que ce marchŽ de prestations de services sera conclu pour une durŽe de 2 

ans renouvelables.   
 
M. Bernard GAUDIN fait remarquer que cette prŽcision nÕest pas indiquŽe dans la dŽlibŽration. 
 
M. le PrŽsident revient sur le projet de fusion en soulignant quÕau 1er janvier 2017, la fusion ne va pas 

•tre directement opŽrationnelle. Une pŽriode transitoire sera nŽcessaire. 
 
M. Bernard GAUDIN dŽclare maintenir son souhait de voir conclure ce marchŽ sur une durŽe de 2 

ans. Il ajoute quÕil nÕest pas obligatoire de conclure cet engagement sur du renouvelable.  
 
M. Serge HEAS indique que cette durŽe de deux ans renouvelable a bien ŽtŽ prise en compte pour la 

constitution du marchŽ m•me si elle nÕa pas clairement ŽtŽ indiquŽe sur la dŽlibŽration. SÕagissant de la rŽgie, 
il pense que cette idŽe pourrait •tre ŽtudiŽe ultŽrieurement.  

 
Concernant les agents municipaux qui effectuent actuellement la maintenance technique ˆ lÕEspace 

Dauphins, M. Bernard GAUDIN pense quÕils poss•dent des compŽtences qui mŽriteraient dÕ•tre transfŽrŽes.  
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M. le PrŽsident souligne que du point de vue technique lÕEspace Dauphins et le futur espace 

aquatique sont deux Žquipements qui fonctionnent diffŽremment. Il prŽcise par ailleurs, que lÕagent mis ˆ 
disposition de lÕEspace Dauphins, et qui est certes spŽcialisŽ pour cet Žquipement, est proche de la retraite. 
Compte tenu de la spŽcificitŽ des installations techniques de lÕespace aquatique intercommunal, la prŽsence 
de spŽcialistes sera nŽcessaire. 

 
M. Bernard GAUDIN souhaite que la durŽe du marchŽ soit clarifiŽe sur la dŽlibŽration. 
 
M. Serge HEAS Žmet un avis favorable sur un marchŽ de 2 ans renouvelables. 
 
M. le PrŽsident propose de suivre cette proposition en spŽcifiant cette durŽe de 2 ans renouvelables 

sur la dŽlibŽration. 
 
Adoption ˆ lÕunanimitŽ. 

 
- DŽlibŽration n¡006 : Constitution des groupements de commandes pour la passation de 

marchŽs publics mutualisŽs entre la CommunautŽ de Communes et dÕautres communes 
membres  

 
M. Serge HEAS prŽcise que chaque commune est libre dÕadhŽrer ou non ˆ ces groupements de 

commande. Les communes qui souhaitent adhŽrer dans un second temps pourront bien entendu le faire. Il est 
proposŽ de donner dŽlŽgation au Bureau pour adopter les conventions de groupement de commandes ˆ 
intervenir afin dÕ•tre le plus rŽactif possible d•s que les ŽlŽments constitutifs sont collectŽs. 

 
M. Bernard GAUDIN souhaite avoir connaissance des communes intŽressŽes par ces groupements. Il 

sugg•re par ailleurs, que ces groupements int•grent des clauses sociales notamment pour le nettoyage des 
vitres. Pour ce qui concerne les produits dÕentretien, il fait remarquer quÕˆ ce jour, il existe des produits plus ou 
moins Žco-responsables et quÕil serait intŽressant de le prŽciser dans le cahier des charges afin dÕ•tre 
exemplaire dans ce domaine. 

 
M. AndrŽ LEMAITRE rŽpond que des clauses sociales ont dŽjˆ ŽtŽ  intŽgrŽes dans plusieurs marchŽs 

et que cÕest aujourdÕhui un aspect ŽtudiŽ en faisabilitŽ et en pertinence lors de chaque marchŽ. Il confirme par 
ailleurs quÕil est possible dÕintroduire dÕautres ŽlŽments dans les cahiers des charges sous rŽserve des 
possibilitŽs budgŽtaires. Il indique Žgalement que le groupe de travail sur la mutualisation sÕest rŽuni avec 
lÕensemble des secrŽtaires de mairie. Les secrŽtaires sont tr•s favorables ˆ ces groupements de commandes. 
Il rappelle que la mise en place Žtait nŽcessaire et que ces groupements permettront ˆ terme de rŽaliser des 
Žconomies dÕŽchelle. Concernant le nombre de communes intŽressŽes, il indique quÕil nÕest pas connu ˆ ce 
jour, car les communes ne se sont pas encore toutes prononcŽes sur ces groupements. 

 
M. Serge HEAS ajoute que concernant les contrats dÕassurance, les communes nÕont pas les m•mes 

ŽchŽances de dŽlais. 
 
M. AndrŽ LEMAITRE prŽcise que les groupements de commandes relatifs aux contrats dÕassurance 

notamment sont tr•s importants. Dans le cas o• les contrats dÕassurance sont rŽalisŽs avec 
lÕaccompagnement dÕun cabinet dÕaudit, les contrats peuvent bŽnŽficier de rŽduction de lÕordre de 30 voire 
40 % par rapport au contrat prŽcŽdent. Eu Žgard aux cožts tr•s intŽressants qui peuvent •tre obtenus par le 
biais dÕun groupement de commandes, il se dit persuadŽ quÕˆ terme les 19 communes concluront une 
convention de groupement de commande sur les assurances. 
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M. Bernard GAUDIN sÕinterroge sur le terme Ç audits sur contrats dÕassurances È inscrit dans la 
dŽlibŽration. Il demande si lÕaudit prŽvoit un accompagnement de la commune pour la nŽgociation de son 
contrat. 
 

M. AndrŽ LEMAITRE confirme quÕil sÕagit dÕune des missions dÕun cabinet dÕaudit. Il rappelle que les 
gains peuvent •tre tr•s significatifs surtout si un grand nombre de communes adh•re ˆ ce groupement de 
commande. 

 
Adoption ˆ lÕunanimitŽ. 
 

 
 
 

Finances Ð Personnel - Administration GŽnŽrale et Mutualisation  

 
Finances 
 

- DŽlibŽration n¡007 : DŽbat dÕorientations budgŽtaires Ð AnnŽe 2016 
 

M. AndrŽ LEMAITRE proc•de ˆ la prŽsentation du DŽbat dÕOrientations BudgŽtaires de lÕannŽe 2016 
qui a ŽtŽ adressŽ ˆ chaque conseiller communautaire. 

 
M. Guy ROLAND intervient au sujet de la cotisation fonci•re des entreprises, sÕŽtonnant que celle-ci 

subisse une augmentation de 2.19 % alors que le taux dÕinflation en 2015 a ŽtŽ nul. Il souligne que 
considŽrant le contexte Žconomique plut™t tendu, lÕaugmentation de ce taux lui para”t important. Il observe 
quÕun certain nombre dÕentreprises sous-traitantes ne vont pas pouvoir appliquer cette augmentation de 2 % 
aupr•s de leurs clients du fait de la conjoncture. Il sugg•re de prendre en compte la situation des entreprises 
et dÕinflŽchir ce taux m•me si celui-ci est dŽjˆ un des plus bas du dŽpartement. 

 
M. Jean Pierre JUHEL fait remarquer que les 2 % ne sÕappliqueront pas sur le produit fini. 
 
M. le PrŽsident rappelle que lors de la fusion en 2002, la CommunautŽ de Communes a ŽtŽ lÕune des 

seules en France ˆ baisser le taux moyen pondŽrŽ de la taxe professionnelle. Cette dŽcision avait ŽtŽ prise 
dans lÕintŽr•t des entreprises. Il approuve la remarque de M. Jean-Pierre JUHEL qui vise ˆ dire que lÕimpact 
de cette augmentation est limitŽ. Il insiste par ailleurs sur le fait quÕen intŽgrant cette augmentation, la 
CommunautŽ de Communes affiche nŽanmoins le deuxi•me taux le plus bas des intercommunalitŽs de Loire-
Atlantique. 

 
M. le PrŽsident prŽcise par ailleurs ˆ M. Guy ROLAND que le calcul du taux dÕinflation comprend en 

majeure partie les dŽpenses liŽes ˆ lÕŽnergie. Il indique que pour les dŽpenses de fonctionnement des 
communes ou intercommunalitŽs, eu Žgard ˆ lÕimportance des charges de personnel subissant la 
revalorisation des indices et des catŽgories, lÕaugmentation constatŽe chaque annŽe est bien supŽrieure ˆ 
lÕinflation. 

 
M. Guy ROLAND explique comprendre lÕŽvolution des besoins de la CommunautŽ de Communes 

mais veut souligner la fragilitŽ de certaines entreprises. Au regard de ce qui est appliquŽ sur le territoire 
national, il conc•de que le Castelbriantais est assez privilŽgiŽ en terme de taux. Cependant, il pense quÕil nÕest 
pas indispensable dÕaugmenter le taux de CFE.  
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M. le PrŽsident prŽcise que lÕobjectif est de rester en avant derni•re place au niveau du classement et 

m•me dÕatteindre la derni•re place si possible. Il fait remarquer que la diffŽrence avec les taux observŽs sur 
les autres intercommunalitŽs est significative. 

 
M. le PrŽsident prŽcise que si lÕEtat procŽdait ne serait-ce quÕau gel des dotations, il nÕy aurait pas 

nŽcessitŽ dÕappliquer des augmentations. Toutefois, il rappelle que depuis 4 ans et ce, chaque annŽe les 
dotations baissent et que cela reprŽsente des milliers dÕeuros en moins. Il prend pour exemple la dotation 
dÕintercommunalitŽ qui Žtait annuellement dÕenviron 1 million dÕeuros depuis la fusion en 2002 et qui sera nulle 
lÕan prochain. Pour 2016, le montant prŽvu est de 364 450 !. Le Fonds de PŽrŽquation des Ressources 
Intercommunales et Communes ne compense quÕˆ hauteur de 40 % cette perte.  

 
M. Guy ROLAND ajoute quÕil esp•re que ce ne sont pas les entreprises qui sont la variable 

dÕajustement compte tenu des baisses de dotations. 
 
M. le PrŽsident rŽfute ces propos. Il souligne lÕeffort important rŽalisŽ dans la gestion du personnel, ˆ 

qui de plus en plus de t‰ches sont confiŽes avec de moins en moins de moyens. Pour exemple, les agents qui 
partent en retraite ne sont pas systŽmatiquement remplacŽs. La premi•re variable dÕajustement est une 
gestion rigoureuse de la collectivitŽ.  

 
M. AndrŽ LEMAITRE reprend le cours de sa prŽsentation et Žvoque les dotations versŽes par lÕEtat. 
 
M. Bernard GAUDIN fait remarquer que jusquÕˆ lÕannŽe 2015 inclus, le FPIC a servi dÕamortisseur ˆ 

cette baisse des dotations m•me si il ne lÕa pas compensŽ compl•tement. Il constate quÕil nÕy a quÕun Žcart de 
200 000 ! de dotations entre 2014 et 2015. 

 
M. AndrŽ LEMAITRE rappelle que cette constatation a ŽtŽ faite par M. le PrŽsident prŽcŽdemment. En 

effet, le FPIC compense ˆ hauteur de 40 % cette baisse. Il souligne cependant que la moitiŽ du montant du 
FPIC est reversŽ aux communes. 

 
M. AndrŽ LEMAITRE Žnum•re les produits des services, dont le Foirail mais aussi les autres 

participations.  
 
M. Serge HEAS prŽcise quÕil faut •tre vigilent sur le fonctionnement du Foirail du fait de la fi•vre 

catarrhale ovine. 350 animaux ont ŽtŽ enregistrŽs au lieu de 1 500 au dernier marchŽ. Cette situation peut 
encore se prolonger et impacter dÕautant les recettes du Foirail. 

 
M. Bernard GAUDIN intervient sur les produits des services. Il souhaite quÕune rŽflexion soit engagŽe 

sur les orientations ˆ prendre. Il sÕinterroge sur lÕimpact rŽel de ces produits des services sur les familles. Il 
attire lÕattention sur le produit des services du Conservatoire qui est de 132 000 ! sachant que 600 Žl•ves y 
sont inscrits. Cela reprŽsente un cožt moyen de 200 ! par Žl•ves et par an. Il sugg•re que les tranches de 
quotients familiaux soient retravaillŽes en en crŽant de nouvelles. Il souhaite ainsi permettre de dŽgager des 
produits supplŽmentaires tout en garantissant plus dÕŽquitŽ dÕacc•s au service. 
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M. le PrŽsident rŽpond que lÕobjectif nÕest pas dÕaugmenter les tarifs de certains sous prŽtexte dÕŽquitŽ 

dÕacc•s. Il rappelle que lorsque le Conservatoire est devenu intercommunal, lÕobjectif Žtait dÕavoir une 
tarification unique pour toutes les communes de lÕintercommunalitŽ. Il indique que par rapport aux autres 
conservatoires, le cožt par Žl•ve est peu ŽlevŽ mais quÕil est dŽjˆ suffisant. Le Conservatoire, ses 
interventions en milieu scolaire au profit de toutes les communes de lÕintercommunalitŽ, la MŽdiath•que et son 
rŽseau, sont des caractŽristiques tr•s fortes de la politique culturelle communautaire menŽe depuis plusieurs 
annŽes. Il conc•de que ces Žquipement ont des cožts de fonctionnement non nŽgligeables mais il estime 
nŽcessaire, dÕautant au vu du contexte Žconomique, de maintenir la tarification actuelle et de prŽserver cet 
atout supplŽmentaire pour tous les habitants de la CommunautŽ de Communes.   

 
M. AndrŽ LEMAITRE prŽconise dÕ•tre prudent au sujet dÕŽventuelles augmentations de tarifs des 

services car cela peut impacter la frŽquentation et donc mettre en pŽril les recettes encaissŽes. 
 
M. AndrŽ LEMAITRE expose ensuite les principales dŽpenses et notamment les charges ˆ caract•re 

gŽnŽral et les charges de personnel.  
 
SÕagissant de lÕaugmentation des effectifs, M. Guy ROLAND formule deux remarques : la premi•re sur 

lÕaugmentation importante des effectifs en 2016, de lÕordre de 12,5 % par rapport ˆ 2015, la seconde 
concernant lÕaugmentation de 21,56 % du montant des charges correspondantes ŽvaluŽes ˆ 6 millions 
dÕeuros.  

 
M. AndrŽ LEMAITRE rŽpond que ces augmentations sont dues en particulier ˆ une augmentation du 

personnel de lÕespace aquatique suite aux recrutements de 5 ˆ 6 ma”tres-nageurs, de personnels dÕaccueil, de 
personnels de service pour lÕentretien. Cette augmentation du personnel a ŽtŽ ŽvaluŽe ˆ 12 ETP.  

 
Par ailleurs, les augmentations de charges de personnel sont dues Žgalement au redŽploiement sur 

une annŽe pleine du Directeur GŽnŽral des Services Techniques qui a ŽtŽ recrutŽ en cours dÕannŽe. Il 
souligne quÕil est rŽmunŽrŽ par la ville de Ch‰teaubriant pour 40 % de son temps de travail, ce qui gŽn•re 
Žgalement une recette pour la CommunautŽ de Communes. Ces augmentations tiennent compte Žgalement 
des trois agents du service Administration du Droit des Sols qui ont ŽtŽ recrutŽs au 1er juillet 2015 et dont les 
salaires doivent •tre redŽployŽs sur une annŽe pleine en 2016. Il prŽcise que ce service est financŽ par les 
communes de la CommunautŽ de Communes du Castelbriantais et du Secteur de Derval. 

 
M. le PrŽsident indique quÕil est important en effet de prŽciser que des recettes sÕadossent ˆ ces 

charges. 
 
M. Guy ROLAND constate quÕil est prŽsentŽ dÕun c™tŽ un chiffre brut et de lÕautre un effectif. Il 

consid•re quÕil y a une distorsion. Il serait intŽressant selon lui de comprendre la relation entre lÕun et lÕautre. Il 
remarque toutefois que lÕaugmentation de 12.5 % de lÕeffectif est consŽquente. 

 
M. AndrŽ LEMAITRE note quÕil Žtait prŽvisible dÕavoir une augmentation des effectifs du fait de 

lÕouverture du nouvel espace aquatique. Il prŽcise nŽanmoins quÕil y aura des recettes. Un point financier 
pourra •tre rŽalisŽ seulement au bout dÕune annŽe pleine de fonctionnement.  

 
M. Rudy BOISSEAU souligne que lÕaugmentation de 12 % des effectifs du personnel sÕexplique 

notamment par le transfert des agents de la piscine Espace Dauphins ˆ la CommunautŽ de Communes. Il 
rappelle que la dŽpense de fonctionnement de cet Žquipement est retirŽe de lÕAttribution de Compensation 
Communautaire per•ue par la Ville de Ch‰teaubriant. Il sÕagit dÕune opŽration neutre pour la CommunautŽ de 
Communes. 
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M. Guy ROLAND rŽpond quÕil a interprŽtŽ les chiffres qui lui Žtaient communiquŽs. Il nÕavait pas 

connaissance de ces ŽlŽments. Il fait observer toutefois, quÕil faudra •tre vigilent car il sÕagit de sommes 
importantes. 

 
M. AndrŽ LEMAITRE fait un point sur la rŽalisation de lÕespace aquatique intercommunal. 
 
M. Guy ROLAND demande ˆ conna”tre le cožt du projet initial de lÕespace aquatique. 
 
M.  AndrŽ LEMAITRE rŽpond quÕil Žtait de 13 115 737 !. 
 
M. Bernard GAUDIN conteste ce montant. Il Žvoque le DOB 2013, o• il Žtait notŽ un montant de 

12 700 000 ! et le DOB 2014, qui faisait appara”tre un montant de 13 024 000 !. Il prŽcise quÕˆ ce jour il est 
de 13 924 000 !.  

 
M. le PrŽsident indique que les montants du DOB 2013 ne prenaient pas en compte toutes les options 

retenues.  
 

M. AndrŽ LEMAITRE demande ˆ Mme Catherine CIRON de faire le point sur les biblioth•ques du 
rŽseau.  

 
Mme Catherine CIRON prŽcise que lÕinauguration de la biblioth•que de RuffignŽ sÕest dŽroulŽe le 

mois dernier. Il sÕagit de la rŽalisation de la 14•me biblioth•que sur le rŽseau. Les prochains projets concernent 
les biblioth•ques de Noyal sur Brutz et de Soudan. La biblioth•que du Grand-AuvernŽ sera inaugurŽe quant ˆ 
elle en fin dÕannŽe. Enfin, il restera la biblioth•que de Saint-Aubin des Ch‰teaux. 

 
M. Arnaud LAVERNE expose les budgets annexes relatifs ˆ lÕimmobilier dÕentreprises et aux zones 

dÕactivitŽs Žconomiques.  
 
M. AndrŽ LEMAITRE prŽsente le budget annexe Office de Tourisme intercommunal.  
 
M. Guy ROLAND fait remarquer que les effectifs en ETP de lÕOffice de Tourisme Intercommunal sont 

constants alors que lÕŽvolution du cožt depuis 2013 est assez importante, il passe de 65.5 ˆ 120 K!.  
 
M.  AndrŽ LEMAITRE indique que lÕŽvolution du cožt sÕexplique par le recrutement de lÕex agent de 

lÕADT puis donne la parole ˆ M. Michel POUPART pour prŽsenter le budget annexe SPANC. 
 
M.  Michel POUPART indique que des crŽdits sont inscrits pour accompagner les particuliers dans la 

rŽalisation de leurs travaux dÕassainissement. Cette annŽe 2016 verra la rŽalisation de la premi•re opŽration 
groupŽe de Bonne Fontaine ˆ Soulvache. Il informe que le comitŽ de suivi doit se rŽunir le 17 mars pour 
valider les Žtudes qui ont ŽtŽ rŽalisŽes avec lÕAgence de lÕEau. A ce jour, il a ŽtŽ comptabilisŽ 12 Žtudes sur 
15  ̂ Bonne Fontaine. Il prŽcise que ces crŽdits int•grent Žgalement les avances des aides du Conseil 
DŽpartemental qui ne sont remboursŽes que dans un second temps. 

 
M. Rudy BOISSEAU Žvoque le budget annexe SICTOM. Il fait observer lÕŽvolution du rŽsultat 

prŽvisionnel. SÕagissant des effectifs du service et les charges de personnel inhŽrentes, il note quÕil nÕexiste 
pas de variations importantes. Il poursuit par la prŽvision du taux de Taxe dÕEnl•vement des Ordures 
MŽnag•res pour 2016. Il est proposŽ une baisse de ce taux de 3 % apr•s avoir dŽjˆ ŽtŽ abaissŽ en 2015 de 
7 %. Il indique quÕil est Žgalement prŽvu sur ce budget un remboursement au budget principal qui fait dÕailleurs 
lÕobjet dÕune dŽlibŽration suivante. 
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M. Guy ROLAND fait le constat que les effectifs du service baissent de 7 % alors le cožt du service 

augmente de 9 %. 
 
M.  Rudy BOISSEAU souligne que cette augmentation depuis 2013 est due ˆ lÕŽvolution des salaires 

et une revalorisation des catŽgories. Il nÕy a pas selon lui, dÕadŽquation entre les effectifs et lÕaugmentation 
des cožts. 

 
M. Olivier DUSAUTOIS revient sur les effectifs de lÕOffice de Tourisme Intercommunal, en prŽcisant 

que comme pour le SICTOM, les tableaux prŽsentŽs recensent un nombre dÕagents et non pas dÕŽquivalent 
temps plein, dÕo• les Žcarts soulignŽs ˆ plusieurs reprises par M. Guy ROLAND entre lÕeffectif affichŽ et les 
charges de personnel. 

 
M.  Bernard GAUDIN interroge M. Rudy BOISSEAU sur le sujet des ascenseurs ˆ poubelle qui Žtaient 

envisagŽs sur la ville de Ch‰teaubriant. Il rappelle un rejet ou une annulation de lÕappel dÕoffres initial et 
demande ˆ avoir connaissance de lÕŽtat dÕavancement de ce dossier. 

 
M.  Rudy BOISSEAU rŽpond que lÕarri•re du marchŽ couvert avait ŽtŽ envisagŽ pour tester ce type 

dÕŽquipement. Pour des raisons techniques, le choix de cet emplacement a du •tre abandonnŽ. Une rŽflexion 
est engagŽe actuellement sur un autre lieu dÕexpŽrimentation. 

 
SÕagissant de la structure et de la gestion de la dette et notamment la part de taux fixe et de taux 

variable des emprunts, M. Bruno LEROY constate que la courbe a ŽtŽ inversŽe. Les emprunts Žtaient 
auparavant conclus principalement avec un taux fixe alors quÕaujourdÕhui, ils sont conclus avec un taux 
variable. 

 
M. AndrŽ LEMAITRE souligne que compte tenu de la conjoncture actuelle, les taux variables sont 

sžrs. Ces taux sont fixŽs en fonction de lÕEuribor qui ˆ ce jour, est quasi nŽgatif. Il nÕy a donc pas de crainte ˆ 
avoir sur ce type de taux. 

 
M. le PrŽsident prŽcise que le pr•t principal est basŽ sur la rŽvision du livret A. 
 
M. AndrŽ LEMAITRE confirme, en effet, que le pr•t principal est basŽ sur la rŽvision du livret plus 1 %. 

Il indique quÕil a ŽtŽ signŽ ˆ 2 % et quÕˆ ce jour, il est ˆ 1,75 %.  
 
M. le PrŽsident fait observer que la dette est saine. Il souligne que malheureusement certaines 

collectivitŽs ont encore des dettes dues ˆ des emprunts toxiques et sont de ce fait rŽellement pŽnalisŽes. 
 
M. AndrŽ LEMAITRE indique que contrairement aux annŽes prŽcŽdentes, il convient dŽsormais de 

voter ce dŽbat dÕorientations budgŽtaires.  
 
M. Guy ROLAND regrette que les documents soient adressŽs assez tardivement et que de ce fait, 

chacun ne dispose pas dÕassez de temps pour les travailler et avoir ensuite un vrai dŽbat en Conseil 
Communautaire. Il dŽplore le fait que la rŽflexion ne soit pas engagŽe par anticipation et de ce fait, avant 
m•me la Commission Ç Finances Ð Personnel Ð Administration GŽnŽrale et Mutualisation È. 

 
M. AndrŽ LEMAITRE rŽpond que les documents ne peuvent •tre distribuŽs avant la rŽunion de la 

Commission. En effet, les chiffres ne sont connus que tr•s tardivement. Toutefois, il estime que le dŽlai dÕune 
semaine pour lire et analyser les documents semble correct. 
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M. Bernard GAUDIN consid•re quÕil faut du temps pour prendre connaissance de ce type de  

document. Il fait remarquer que la rŽunion de la Commission Ç Finances Ð Personnel Ð Administration 
GŽnŽrale et Mutualisation È sÕest dŽroulŽe il y a une semaine. Il constate que le dŽlai est tr•s court. Sachant 
que les dates des Conseils Communautaires avaient cette fois ŽtŽ anticipŽes, il consid•re que les rŽunions 
des commissions auraient elles aussi du •tre anticipŽes. 

 
Il poursuit sur le vote du prŽsent dŽbat qui est dorŽnavant imposŽ, en indiquant quÕil sÕabstiendra car il 

lui semble difficile de prŽjuger du budget lui-m•me. 
 
M. AndrŽ LEMAITRE rappelle quÕil sÕagit de mettre au vote le DŽbat dÕOrientations BudgŽtaires et non 

pas le budget. 
 
Adoption ˆ la majoritŽ.  
3 abstentions (M. Bernard GAUDIN, M. Guy ROLAND et M. Maxime LELIEVRE). 

 
 

- DŽlibŽration n¡008 : Remboursement du budget annexe SICTOM au budget principal 
 

M.  Bernard GAUDIN sÕinterroge sur la dŽmarche qui a abouti ˆ cette dŽlibŽration. Il constate que     
M. le TrŽsorier a ŽtŽ sollicitŽ en amont sur la faisabilitŽ de ce remboursement au budget principal. Il demande 
si le contr™le de lŽgalitŽ laissera passer cette dŽlibŽration.  

 
M. Rudy BOISSEAU insiste sur le fait que cette dŽlibŽration a ŽtŽ ŽlaborŽe en accord avec 

M. le TrŽsorier, qui a confirmŽ la faisabilitŽ de ce remboursement au profit du budget principal.  
 
Adoption ˆ lÕunanimitŽ. 

 
 

- DŽlibŽration n¡009 : Attribution de Compensation Communautaire : Modification du 
montant ˆ intervenir avec la Ville de Ch‰teaubriant 

 
Adoption ˆ lÕunanimitŽ. 

 
 

- DŽlibŽration n¡010 : Attribution dÕun fonds de concours ˆ la commune de la Chapelle 
Glain 

 
M. Michel POUPART remercie le Conseil Communautaire de cette dŽcision.  

 
Adoption ˆ lÕunanimitŽ. 

 
 

- DŽlibŽration n¡011 : Attribution dÕun fonds de concours ˆ la commune dÕIssŽ 
 

M. Michel BOISSEAU remercie le Conseil Communautaire de cette dŽcision.  
 
Adoption ˆ lÕunanimitŽ. 
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Administration GŽnŽrale  
 
 

- DŽlibŽration n¡012 : Composition du Conseil Communautaire: adoption dÕun accord local  
 

Avant toute question, M. le PrŽsident prŽcise que lors de la dŽlibŽration de 2013 adoptant lÕaccord 
local, il avait souhaitŽ que toutes les communes puissent bŽnŽficier dÕau moins deux si•ges au Conseil 
Communautaire. Il rappelle que si le droit commun avait ŽtŽ appliquŽ ˆ lÕŽpoque, le Conseil Communautaire 
aurait comptŽ 41 conseillers dont 16 pour la ville centre. La loi ayant imposŽ un autre cadre aux accords 
locaux, il est nŽcessaire ˆ ce jour de lÕappliquer. Il regrette nŽanmoins que toutes les communes ne puissent 
plus •tre reprŽsentŽes par au moins deux conseillers. Pour autant, les conseillers qui perdront leurs si•ges au 
Conseil Communautaire seront dŽsormais conseiller supplŽant. Il tient ˆ remercier les conseillers concernŽs 
du travail rŽalisŽ et leur fait part de sa volontŽ de les voir associer au maximum aux diffŽrentes rŽunions 
jusquÕˆ la fin du mandat. 

 
M. Bruno LEROY indique que cÕest avec regret quÕil quitte son si•ge de conseiller communautaire. Il a 

malgrŽ tout conscience que cÕest un choix du PrŽfet, quÕil respecte. Il Žmet toutefois le souhait que pour les 
communes qui seront amenŽes ˆ dŽsigner un conseiller, il soit procŽder ˆ un vote au sein de chaque conseil 
municipal et non pas ˆ une dŽsignation. Il fait observer que les 7 conseillers qui doivent quitter leurs si•ges 
ont ŽtŽ Žlus dŽmocratiquement par le biais du suffrage universel. Il estime donc que les nouveaux conseillers 
doivent Žgalement •tre Žlus. Il invite chaque conseil municipal ˆ laisser la place aux minoritŽs. 

 
M. AndrŽ LEMAITRE remercie M. Bruno LEROY de son implication. Il rappelle que les conseils 

municipaux concernŽs, ˆ savoir Ch‰teaubriant, Erbray et Saint-Aubin des Ch‰teaux, dŽsigneront 
nŽcessairement les conseillers supplŽmentaires par une Žlection, puisque la loi le prŽvoit ainsi. 

 
Adoption ˆ lÕunanimitŽ. 

 
 

- DŽlibŽration n¡013 : Installation de camŽras de vidŽo protection sur le site de lÕespace 
aquatique et sur le parking de la gare  

 
M. Michel MOREAU indique que 3 camŽras devraient •tre installŽes ˆ lÕespace aquatique : une ˆ 

lÕentrŽe sur le parking, puis deux autres sur les bassins extŽrieurs afin de pouvoir assurer une surveillance la 
nuit. Une camŽra sera Žgalement installŽe sur le parking de la gare. Il prŽcise quÕil sÕagit dÕun parking assez 
profond qui nŽcessite une protection des voitures garŽes sur ce site.  

 
M. Bernard GAUDIN Žmet deux remarques. Une premi•re sur la formulation de la dŽlibŽration. Celle-

ci indique un rŽseau de surveillance alors quÕil sÕagit dÕun syst•me de vidŽo protection. Il souhaite quÕune 
modification de ce terme soit effectuŽe compte tenu notamment des diffŽrences de moyens mis en Ïuvre 
pour chaque syst•me. 

 
Par ailleurs, il indique, comme il lÕa dŽjˆ fait en Conseil Municipal, quÕil nÕest pas favorable ˆ la mise en 

place de ces syst•mes et ne saisit pas leur intŽr•t.  
 
Adoption ˆ la majoritŽ. 
1 contre (M. Bernard GAUDIN) 
1 abstention (M. Bruno LEROY) 
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- DŽlibŽration n¡014 : Terrain de football synthŽtique le SÕinterco : acquisition dÕun terrain 
aupr•s de la Ville de Ch‰teaubriant pour la rŽalisation dÕune zone de stationnement  

 
M. Michel MOREAU prŽcise que le plan situant ce terrain se trouve au verso de la prŽsente 

dŽlibŽration.  
 
Adoption ˆ lÕunanimitŽ. 

 
 

- DŽlibŽration n¡015 : DŽsignation de reprŽsentants au sein du GAL LEADER  
 

M. Arnaud LAVERNE propose aux conseillers prŽsents de dŽsigner les reprŽsentants suivants au sein 
du GAL LEADER :  

 
- en tant que titulaires : M. AndrŽ LEMAITRE, M. Michel POUPART et Mme Michelle COCHET. 
- en tant que supplŽants : M. Jean VOISET, M. Michel BOISSEAU et M. Daniel RABU. 
 
M. Bernard GAUDIN fait remarquer que cette liste nÕest composŽe que de membres du bureau. 
 
Adoption ˆ la majoritŽ. 
2 abstentions (M. Bernard GAUDIN et M. Bruno LEROY) 

 
 

- DŽlibŽration n¡016 : Renouvellement de la convention de partenariat avec Atlantic ÕCinŽ  
 

Mme Catherine CIRON indique que la convention de partenariat proposŽe reprend les m•mes termes 
que celle conclue en 2015. 

 
M. Bernard GAUDIN rappelle quÕil avait ŽtŽ dŽcidŽ, au terme de la convention, de procŽder ˆ une 

Žvaluation suite ˆ lÕaugmentation des tarifs. Ainsi, il demande si le gŽrant du cinŽma a fourni un bilan de la 
frŽquentation. 

 
Mme Catherine CIRON rŽpond par lÕaffirmative. Elle souligne par ailleurs que 115 000 entrŽes ont ŽtŽ 

enregistrŽes en 2015 et quÕil sÕagit dÕun chiffre record pour le cinŽma. 
 
Adoption ˆ lÕunanimitŽ. 

 
 

- DŽlibŽration n¡017 : Adoption dÕune convention de partenariat avec lÕassociation 
NomadÕExpo 44  

 
Mme Catherine CIRON prŽcise que la prŽsente convention a ŽtŽ co-rŽdigŽe entre lÕassociation 

NomadÕExpo et la CommunautŽ de Communes.   
 
Adoption ˆ lÕunanimitŽ. 

 
 

*********************************** 
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M. le PrŽsident remercie les conseillers de leur attention et indique que la liste des dŽcisions est jointe 

en annexe du dossier du Conseil Communautaire. 
 
M. Bernard GAUDIN fait remarquer que dans les dŽcisions prises par le bureau, se trouvent les tarifs 

de lÕespace aquatique intercommunal et la piscine Espace Dauphins. Il consid•re que ces tarifs auraient du 
faire lÕobjet dÕune discussion avec lÕensemble des conseillers communautaires.  

 
M. le PrŽsident rŽpond que le bureau a re•u dŽlŽgation du Conseil Communautaire pour adopter les 

tarifs. 
 
M. Bernard GAUDIN estime que les tarifs des piscines sont Ç sensibles È.  
 
M. le PrŽsident rŽpond que lÕensemble des tarifs le sont. 
 
LÕordre du jour Žtant ŽpuisŽ, M. le PrŽsident l•ve la sŽance. 

 
 

                          Le PrŽsident, 
 
 

                                                                                   Alain HUNAULT 


